
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DES MASKOUTAINS 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-DAMASE 
 
 

SÉANCE ORDINAIRE DU 1er JUIN 2021 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-Damase 
siégeant à huis clos, ce mardi 1er juin 2021, à 19 h 30, à la mairie, située au 115, rue Saint-
Étienne, Saint-Damase. 
 
Sont présents: madame la conseillère, Ghislaine Lussier et messieurs les conseillers, 
Claude Gaucher, Yvon Laflamme, Gaétan Jodoin, Yves Monast et Alain Robert.   
 
Sous la présidence de Monsieur Christian Martin, maire 
 
Assiste également à la séance, Madame Johanne Beauregard, directrice générale et 
secrétaire-trésorière. 
 
 

Rés. 2021-06-083 VÉRIFICATION DU QUORUM ET OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Le maire, Monsieur Christian Martin, vérifie le quorum et ouvre la séance. 
 
CONSIDÉRANT le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a déclaré l’état 
d’urgence sanitaire sur tout le territoire québécois pour une période initiale de dix jours; 
 
CONSIDÉRANT les décrets subséquents qui prolongent cet état d’urgence ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé de la population, 
des membres du conseil et des officiers municipaux que la présente séance soit tenue à 
huis clos; 
 
CONSIDÉRANT QUE selon ce même arrêté, lorsque la loi prévoit qu’une séance doit être 
publique, celle-ci doit être publicisée dès que possible par tout moyen permettant au 
public de connaître la teneur des discussions entre les participants et le résultat de la 
délibération des membres;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par madame la conseillère, Ghislaine Lussier, appuyé 
par monsieur le conseiller, Gaétan Jodoin, et résolu à l’unanimité 
 
QUE le conseil accepte que la présente séance soit tenue à huis clos et qu’une diffusion 
des délibérations soit disponible dès que possible après la tenue de la séance. 

ADOPTÉE  
 
 
 
 

Rés. 2021-06-084 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 4 MAI 2021 
 
CONSIDÉRANT QUE chaque membre du conseil a reçu copie du procès-verbal; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller, Yvon Laflamme, appuyé par monsieur le 
conseiller, Yves Monast , et résolu à l’unanimité que le procès-verbal de la séance 
ordinaire tenue le 4 mai 2021 soit adopté tel que présenté. 
 

ADOPTÉE 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS : 
 
Aucune question n’a été reçue depuis la dernière séance. 

 
 



Rés. 2021-06-085 ADOPTION DES COMPTES AU 31 MAI 2021 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller, Claude Gaucher, appuyé par monsieur le 
conseiller, Yves Monast, et résolu à l’unanimité que le bordereau des comptes payés et à 
payer pour la période du 1er au 31 mai 2021, au montant de 535 680,34 $ soit approuvé 
et de ratifier les comptes payés. 
 
Que ce bordereau portant le numéro 2021-06-085 soit annexé à la présente résolution 
pour en faire partie intégrante.  
 

ADOPTÉE 
 
 

Rés. 2021-06-086  DIFFUSION DU RAPPORT DU MAIRE SUR LES FAITS SAILLANTS 2020 : 
 
CONSIDÉRANT l’article 176.2.2 du C.M. qui prévoit que le maire doit faire au plus tard en 
juin de chaque année un rapport des faits saillants du rapport financier et du rapport du 
vérificateur; 
 
CONSIDÉRANT QUE le rapport est déposé séance tenante et qu’étant donné la situation 
exceptionnelle créée par la COVID-19 et la tenue de séance à huis clos; 
 
CONSIDÉRANT QUE le rapport doit être diffusé sur le territoire de la municipalité; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller, Alain Robert, appuyé par 
monsieur le conseiller, Yvon Laflamme, et résolu à l’unanimité que le rapport du maire 
sur les faits saillants de l’année financière se terminant le 31 décembre 2020 soit publié 
dans le journal municipal du mois de juin et sur le site web de la municipalité. 
 
QUE les citoyens pourront faire parvenir leurs questions ou commentaires par courriel 
et que les réponses seront données lors de la séance du mois de juillet. 
 

ADOPTÉE 
 

Rés. 2021-06-087 NOMINATION DU VÉRIFICATEUR POUR LA PROCHAINE ANNÉE 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller, Gaétan Jodoin, appuyé par madame la 
conseillère, Ghislaine Lussier, et résolu à l’unanimité que la firme comptable FBL 
S.E.N.C.R.L soit nommée pour procéder à la vérification et à la préparation des états 
financiers de la municipalité pour la prochaine année. 
 

ADOPTÉE 
 
 

Rés. 2021-06-088 ADOPTION DU RÈGLEMENT 125-1 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 125 SUR LA 
GESTION CONTRACTUELLE 
 
CONSIDÉRANT QUE la Loi instaurant un nouveau régime d’aménagement dans les zones 
inondables des lacs et des cours d’eau, octroyant temporairement aux municipalités des 
pouvoirs visant à répondre à certains besoins et modifiant diverses dispositions1 a été 
sanctionnée le 25 mars 2021; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’article 124 de cette Loi impose aux municipalités l’obligation de 
prévoir dans leur règlement de gestion contractuelle des mesures pour favoriser, pour 
une période de trois ans à compter du 25 juin 2021, les biens et services québécois et les 
fournisseurs, les assureurs et les entrepreneurs qui ont un établissement au Québec et 
ce, pour la passation de tout contrat qui comporte une dépense inférieure au seuil d’appel 
d’offres public fixé par règlement ministériel; 

 
 



CONSIDÉRANT QU’un avis de motion a été donné et qu’un projet de règlement a été 
déposé et présenté à la séance du 4 mai 2021, conformément à la loi, par monsieur le 
conseiller, Yvon Laflamme; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller, Claude Gaucher, appuyé par 
monsieur le conseiller, Yves Monast, et résolu à l’unanimité 
 
D’adopter le règlement numéro 125-1, modifiant le règlement numéro 125 sur la gestion 
contractuelle. 
 
 

ADOPTÉE 
 

A.M. 2021-06-089 AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION D’UN PROJET DE RÈGLEMENT DÉTERMINANT LES 
MODALITÉS DE PUBLICATIONS DES AVIS PUBLICS MUNICIPAUX 

 
Monsieur, le conseiller, Gaétan Jodoin, donne avis de motion qu’à une prochaine séance 
sera soumis, pour adoption, un règlement déterminant les modalités de publications des 
avis publics municipaux 
 
Un projet de règlement est déposé séance tenante. 
 

A.M. 2021-06-090 AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION D’UN PROJET DE RÈGLEMENT MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE GESTION CONTRACTUELLE 

 
Monsieur le conseiller, Claude Gaucher, donne avis de motion qu’à une prochaine séance 
sera soumis, pour adoption, un règlement modifiant le règlement de la gestion 
contractuelle par l’ajout d’un article autorisant le directeur général à modifier un contrat 
de construction selon certaines modalités. 
 
Un projet de règlement est déposé séance tenante. 
 
 

Rés. 2021-06-091 EMBAUCHE – SECRÉTAIRE-RÉCEPTIONNISTE EN REMPLACEMENT D’UN CONGÉ DE 
MATERNITÉ 
 
CONSIDÉRANT l’affichage du poste de secrétaire-réceptionniste pour le remplacement 
d’un congé de maternité; 
 
CONSIDÉRANT les entrevues réalisées et la recommandation du comité personnel; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller, Alain Robert, appuyé par 
monsieur le conseiller, Yvon Laflamme, et résolu à l’unanimité d’engager madame 
Karine Teasdale, au poste de secrétaire-réceptionniste pour le remplacement de congé 
de maternité, et ce aux conditions prévues dans l’annexe 2021-1.17 
 

ADOPTÉE 
 

D. 2021-06-092 DÉPÔT DU RAPPORT BUDGÉTAIRE COMPARATIF AU 31 MAI 2021 
 
Conformément au règlement décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaires, la 
directrice générale et secrétaire-trésorière dépose l’état des revenus et dépenses 
comparatifs au 31 mai 2021. 
 
 

Rés. 2021-06-093 TARIF DES RÉMUNÉRATIONS PAYABLES LORS D’ÉLECTIONS ET DE RÉFÉRENDUMS 
MUNICIPAUX 

 
CONSIDÉRANT que la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités 
prévoit les rémunérations payables au personnel électoral lors d’une élection ou de 
référendums municipaux; 
 



CONSIDÉRANT le document en annexe « A » présenté par la présidence d’élection; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller, Alain Robert, appuyé par 
madame la conseillère, Ghislaine Lussier, et résolu à l’unanimité 
 
D’adopter le document « Rémunération du personnel électoral » en date du 1er juin 2021, 
annexe « A » et qu’il soit partie intégrante de la présente résolution; 
 
QUE cette résolution annule la résolution 2009-132; 
 

ADOPTÉE 
 
 

Rés. 2021-06-094 ADHÉSION - SERVICE RÉGIONAL EN RECHERCHE DES CAUSES ET CIRCONSTANCES EN 
INCENDIE(RCCI) 
 
CONSIDÉRANT que la recherche des causes et circonstances en incendie représente une 
étape importante lorsqu’on procède à une analyse des incidents en matière d'incendie; 
 
CONSIDÉRANT que par le biais des actions 4.3.7.1 et 4.3.7.2 contenues au plan de mise 
en œuvre du Schéma de couverture de risques en sécurité incendie, les municipalités de 
la MRC des Maskoutains doivent, pour chaque cas d'incendie sur leur territoire, en 
rechercher les causes et les circonstances et produire un rapport d’analyse des 
incidents, par une personne formée à cet effet; 
 
CONSIDÉRANT que les municipalités de la MRC des Maskoutains se sont engagées dans 
son plan de mise en œuvre du Schéma de couverture de risques en sécurité incendie, de 
convenir aux actions 4.3.7.1 et 4.3.7.2 qui consistent entre autres à produire un rapport 
d’analyse des incidents, de s’assurer que la recherche des causes et circonstances en 
incendie soit effectuée par une personne formée à cet effet, disponible en tout temps; 
 
CONSIDÉRANT que, conformément aux articles 569 et suivant du Code municipal du 
Québec (RLRQ, c. C 27.1), qu'une municipalité régionale de comté peut offrir aux 
municipalités locales situées sur son territoire la fourniture de services; 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 21-05-176 adoptée par le conseil de la MRC des 
Maskoutains invitant les municipalités situées sur son territoire à déclarer leur intérêt à 
adhérer à un service régional d’une équipe régionale en recherche des causes et 
circonstances en incendie en harmonisation avec la Loi sur la sécurité incendie (RLRQ, c. 
S-3.4) et les obligations du Schéma de couverture de risques en sécurité incendie de la 
MRC des Maskoutains conformément au rapport intitulé Rapport – Création d'une 
équipe régionale de recherche des causes et des circonstances d'incendies (RCCI), le 
tout dans le respect des normes légales et financières d'un tel projet et sous réserve du 
budget final et de l'entente à intervenir selon le nombre de municipalités participantes, 
et ce, d’ici le 15 juin 2021; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil de la municipalité de Saint-Damase souhaite adhérer au 
service régional en recherche des causes et circonstances en incendie; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller, Gaétan Jodoin, appuyé par 
monsieur le conseiller, Claude Gaucher, et résolu à l’unanimité 
 
QUE le conseil de la municipalité de Saint-Damase exprime par la présente sa volonté 
d’adhérer au service régional en recherche des causes et circonstances en incendie, 
sous réserve du budget final et de l'entente à intervenir selon le nombre de 
municipalités participantes, le tout dans le respect des normes légales et financières 
d'un tel projet; et  
 
DE TRANSMETTRE la présente résolution à la MRC des Maskoutains. 
 
 

ADOPTÉE 



 
Rés. 2021-06-095 COURS D’EAU JOLICOEUR, BR. 2 – DEMANDE D’INTERVENTION À LA MRC DES 

MASKOUTAINS 
 

CONSIDÉRANT la demande présentée par un propriétaire pour l’entretien du cours 
d’eau Jolicoeur, branche 2; 
 
CONSIDÉRANT le rapport d’inspection déposé par l’inspecteur municipal en bâtiment 
recommandant l’entretien de ce cours d’eau; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller, Yvon Laflamme, appuyé 
par monsieur le conseiller, Yves Monast, et résolu à l’unanimité de présenter une 
demande à la MRC des Maskoutains pour l’entretien du cours d’eau Jolicoeur, branche 
2. 
 

ADOPTÉE 
 

Rés. 2021-06-096 HONORAIRES PROFESSIONNELS ADDITIONNELS- MISE AUX NORMES DE L’USINE DE 
FILTRATION 
 
CONSIDÉRANT que suite aux travaux de mise aux normes de l’usine de filtration la 
Municipalité désire procéder à des travaux supplémentaires non décrits lors de l’appel 
d’offres en septembre 2017; 
 
CONSIDÉRANT qu’entre l’adjudication du contrat pour les plans, devis et surveillance en 
octobre 2017 et la réalisation des travaux, plusieurs mois se sont écoulés et qu’une 
révision des plans initiaux doit être effectuée afin de s’assurer du respect des nouvelles 
normes lors de la reprise des travaux; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par, monsieur le conseiller, Alain Robert, appuyé par 
monsieur le conseiller, Yves Monast, et résolu à l’unanimité 
 
D’entériner l’acceptation de la demande d’honoraires additionnels pour l’ingénierie 
conceptuelle de l’ajout des travaux non prévus à l’appel d’offres initial pour un montant 
de 23 400 $ plus taxes applicables datée du 30 janvier 2019; 
 
D’entériner l’acceptation de la demande d’honoraires additionnels pour la surveillance 
de l’ajout des travaux et d’accepter les honoraires additionnels pour la reprise des 
dossiers et la mise à jour du projet entre 2017 et 2020 pour un montant de 54 194,92 $ 
plus taxes applicables selon la demande datée du 17 septembre 2020; 
 

ADOPTÉE 
Rés. 2021-06-097 DEMANDE D’AUTORISATION À LA CPTAQ POUR LE 340 RANG DU CORDON 

 
Monsieur Jean Fréchette et madame Sylvie Desnoyers, propriétaires du lot 2 366 177, 
sis au 340 rang du Cordon, s’adressent à la Commission de protection du territoire 
agricole du Québec (CPTAQ) afin de régulariser l’occupation sur leur propriété en faisant 
un échange de parcelles avec le lot 2 366 171, propriété de monsieur Daniel Boulay et 
madame Martine Meunier. 
 
CONSIDÉRANT QUE les demandeurs occupent une partie de la propriété de M. Boulay et 
Mme Meunier depuis 1986 et que cette partie est gazonnée; 
 
CONSIDÉRANT QUE M. Boulay et Mme Meunier occupent réciproquement une partie de 
la propriété des demandeurs, qui elle est en culture; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Damase est d’avis que le projet ne nuirait 
pas aux activités agricoles sur son territoire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller, Gaétan Jodoin, appuyé par 
madame la conseillère, Ghislaine Lussier, et résolu que la municipalité de Saint-Damase 
appuie la demande d’autorisation de M. Jean Fréchette et Mme Sylvie Desnoyers pour 



l’échange des parcelles de terrain d’une superficie respective de 391 mètres carrés et 
426,9 mètres carrés du lot 2 368 177 et du lot 2 368 307 et recommande à la CPTAQ 
d’accorder l’autorisation demandée.  
 

ADOPTÉE 
 

Rés. 2021-06-098 NOMINATION D’UN INSPECTEUR MUNICIPAL ADJOINT EN BÂTIMENT  
 
CONSIDÉRANT la charge de travail de l’inspecteur municipal en bâtiment en période 
estivale; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est possible d’adjoindre un inspecteur municipal adjoint en 
bâtiment pour certains dossiers; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller, Alain Robert, appuyé par 
monsieur le conseiller, Yvon Laflamme, et résolu à l’unanimité de nommer monsieur 
François Gaudreault, inspecteur municipal adjoint en bâtiment de la firme Gestim. 
 
QUE ce mandat sera pour l’ajout d’environ une journée par mois aux conditions 
stipulées dans le contrat selon la résolution 2019-11-146, pour une durée maximale de 
six mois. 
 

ADOPTÉE 
 
CORRESPONDANCE 
 
Le conseil prend acte de la correspondance du mois de mai 2021 dont principalement :  
-MAMH : Partage de la croissance d’un point de la taxe de vente du Québec (TVQ), 
19 877 $ 
-Commission municipale du Québec : Audits de conformité- Adoption du budget et 
adoption du programme triennal d’immobilisations. 
-CSS de Saint-Hyacinthe : Projet plan triennal de répartition et de destination des 
immeubles pour les années 2021-2022 à 2023-2024. 
 

Rés. 2021-06-099 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Il est proposé par madame la conseillère, Ghislaine Lussier, appuyé par monsieur le 
conseiller, Gaétan Jodoin, et résolu à l’unanimité que la séance soit levée à 19H50. 

 
ADOPTÉE 

 
 
 

M. Christian Martin  Mme Johanne Beauregard 
Maire   Directrice générale et secrétaire-trésorière 

 
 
Je, Christian Martin, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 
signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du 
Code municipal.  
 
________________________________  
Christian Martin, maire  
 
 


